
Manif-action
Augmentons la pression, Encore une fois!
La grève générale illimitée prend toujours de
l'ampleur! Nous sommes plus de 175 000 étudiant­e­s
à avoir rejoint les rangs de la lutte pour le droit à
l'éducation et le mouvement ne cesse de croître. Nous
avons multiplié les manifestations monstres, les
actions, les blocages et le gouvernement Charest
refuse toujours de reconnaître la légitimité même de
nos revendications.
La pression ne semble pas être suffisante, continuons
de nous attaquer directement aux intérêts
économiques qui pèsent actuellement plus lourd que
notre avenir collectif dans la balance politique.
Comme la Ville de Montréal le confirme en voulant
envoyer la facture des coûts des interventions
policières à Québec : nos activités dérangent.
Si le gouvernement ne comprend qu'en termes de
croissance, profit et capital, utilisons son langage et
causons perturbations et blocages!
Le 28 mars, renversons la vapeur : montrons au
gouvernement ce qu'est un véritable rapport de force,
parce qu'oser lutter, c'est oser vaincre!

Mercredi 28 mars, 9h
Cégep de Maisonneuve
(métro Pie-Ix)

« Je fais un appel au gouvernement. [...]Montréal ne peut pas continuer à être le théâtrequotidien d'affrontements. »
Claude Trudel

Responsable de la sécurité publique
Conseil exécutif de la Ville de Montréal

Source : La Presse, 10 mars 2012
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